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n° 103 441 du 24 mai 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 janvier 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 22 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 mars 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me Hugues DOTREPPE, avocat,

et J-.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez née le 30 septembre 1978 à Conakry, République de Guinée. Vous

vous déclarez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peul et de confession musulmane. Votre mari

serait membre de l’UFDG depuis 2005. Vous seriez membre de l’UFDG depuis 2006.

Votre mari aurait financé des manifestations de l’UFDG dont celle du 10 mai 2012. Vous auriez cuisiné

lors des réunions au siège central de l’UFDG. Ni vous ni votre mari n’auriez eu de problème avec les

autorités.
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Le 10 juillet 2012, des militaires auraient arrêté votre mari à votre domicile parce qu’il finançait le parti

UFDG et parce qu’il serait Peul. Un cousin de votre mari l’aurait recherché seulement en visitant les

prisons. Le 13 juillet 2012, vous auriez décidé de quitter votre maison parce que vous aviez peur que les

militaires ne reviennent vous faire subir ce qu’ils avaient fait subir à votre mari. Vous seriez partie avec

vos enfants chez votre mère. Le 14 juillet 2012, le lieutenant BAH, d’origine ethnique peul, ami de votre

mari, aurait informé le cousin de votre mari que les militaires retourneraient chez vous. Le 13, le 14 ou le

15 juillet, les militaires seraient venus à nouveau chez vous et auraient saccagé votre maison. Le 16

juillet 2012, vous seriez partie chez une amie jusqu’au 29 juillet 2012.

Le 31 juillet 2012, vous seriez partie en avion avec un passeur. Vous seriez arrivée en Belgique le 1

août 2012 et avez demandé asile auprès des autorités belges le 2 août 2012.

Le 13 août 2012, vous avez accouché en Belgique d’un garçon.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous auriez eu des contacts téléphoniques avec votre mère et une

amie. Elles vous diraient qu’elles n’ont toujours pas de nouvelles concernant votre mari et que les

membres de l’UFDG continueraient à être arrêtés. Le lieutenant BAH aurait informé le cousin de votre

mari que si vous retourniez en Guinée, vous seriez arrêtée parce que vous seriez Peul et que vous

seriez membre de l’UFDG. Vous ne savez pas comment les autorités vous rechercheraient

actuellement.

Actuellement, vous craignez les gens qui seraient au pouvoir : le président actuel M. Alpha Condé, les

gendarmes, les militaires car ils arrêtent et tuent les militants de l’UFDG et les Peuls qui s’en sortent

bien.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez quatre documents belges liés à la naissance de votre

fils, votre carte de membre de l’UFDG établie en 2008, votre acte de mariage, une attestation d’un vice-

président de l’UFDG indiquant que vous seriez une militante de l’UFDG datée du 31 octobre 2012 et

votre acte de naissance.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de votre demande d’asile, les éléments que vous apportez ne me

permettent pas d’établir, dans votre chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

l’interprète au cours de votre audition au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent valablement

vous être opposées.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez l’arrestation de votre mari par des militaires car il

serait membre de l’UFDG et parce qu’il serait Peul (rapport de l’audition du 20 novembre 2012 au

CGRA, pages 9 et 14).

Tout d’abord, remarquons que, bien que membre de l’UFDG depuis 2006 (ibidem page 5), vous-même

ne seriez pas très active dans une section du parti. En effet, vous auriez cuisiné à différentes reprises

mais n’exerceriez aucune autre activité (ibidem page 6). L’attestation de l’UFDG rédigée par un de ses

vice-présidents indique que vous êtes militante de l’UFDG mais sans donner plus de détails (cfr

document déposé 4).

Quel que soit votre engagement politique exact, remarquons que vous n’auriez jamais rencontré le

moindre problème avec les autorités guinéennes avant l’arrestation de votre mari, le 10 juillet 2012

(rapport d’audition, page 15).

Bien que votre mari serait membre de l’UFDG depuis 2005, qu’il financerait des manifestations depuis

son adhésion, votre mari n’aurait jamais eu de problèmes avec les autorités ni même été interrogé avant

cela (ibidem pages 10 et 11).
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Selon vous, votre mari aurait été arrêté parce qu’il serait Peul (ibidem page 14). Mais selon les

informations disponibles au Commissariat général (cfr dossier administratif), le contexte électoral de

2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée. Les différents acteurs politiques

ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte. La politique du gouvernement

actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions interethniques. Même si les différentes communautés se

méfient désormais les unes des autres, la mixité ethnique est une réalité en Guinée.

Les nombreuses sources consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent, même s’il

arrive que des Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des

faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule.

Vous évoquez également l’appartenance politique de votre mari à l’UFDG pour expliquer son arrestation

(rapport d’audition, page 14). Cependant, ni vous ni personne ne contacte l’UFDG pour demander de

l’aide pour retrouver votre mari, alors qu’il serait un membre et un soutien financier régulier de l’UFDG

(ibidem page 13 et 14). Or, au vu de votre qualité de membre de l’UFDG depuis de nombreuses

années, cuisinant régulièrement dans des réunions, ayant des contacts avec un des vice-présidents de

votre parti, il est incompréhensible que vous n’ayez pas cherché d’assistance auprès de l’UFDG ( cfr

document déposé 2 et rapport d’audition, pages 5, 6 et 15). D’autant plus que vous savez que l’UFDG

peut, dans certain cas, aider à la libération de ses membres emprisonnés, allant jusqu’à payer pour eux

(ibidem page 14).

Ajoutons également que votre attestation d’un vice-président de l’UFDG a été rédigée le 31 octobre

2012, soit plusieurs mois après la supposée arrestation de votre mari et que cette attestation ne fait

nullement état de l’arrestation de votre mari (cfr document déposé 4). Or, si quelqu’un a obtenu pour

vous une attestation de l’UFDG, il est peu crédible que cette personne n’ait pas eu la possibilité de

demander assistance à l’UFDG concernant l’arrestation de votre mari.

Vous expliquez le fait de ne pas avoir contacté l’UFDG parce que vous-même vous cachiez et que les

membres de l’UFDG eux-mêmes ont des problèmes (rapport d’audition, pages 13 et 14). Cependant,

cette justification n’est pas valable puisque vous n’auriez quitté votre maison que trois jours après

l’arrestation de votre mari, que vous déclarez avoir assisté à une réunion de l’UFDG le 18 juillet 2012,

soit quelques jours après l’arrestation de votre mari et que vous n’avez pas contacté l’UFDG ici en

Belgique, alors que vous êtes hébergée sur Bruxelles (ibidem pages 5, 6 et 10). Vous ne savez pas si le

cousin de votre mari aurait contacté l’UFDG pour demander de l’aide dans la recherche de votre mari

mais le cousin de votre mari ne vous en aurait pas parlé, alors qu’il vous aurait informé de ses

recherches dans les prisons et qu’il vous aurait aidée dans votre voyage (ibidem pages 13 et 14).

D’autre part, l’UFDG continue son action politique (cfr dossier administratif) et aurait pu, au même titre

qu’elle assiste d’autres membres, vous assister pour rechercher votre mari disparu (rapport d‘audition,

page 14).

De l’ensemble de ces éléments concernant votre manque d’initiative à contacter l’UFDG, je me permets

de conclure que l’arrestation de votre mari à cause de son soutien à l’UFDG est peu plausible.

D'ailleurs, depuis votre audition au CGRA vous ne remettez aucun document ou élément concret me

permettant de conclure autrement.

Enfin, selon les informations disponibles au CGRA (cfr dossier administratif), le parti politique UFDG

évolue désormais au sein d’une opposition unie constituée du Collectif des Partis Politiques pour la

Finalisation de la Transition, collectif associé à l’ADP et plus récemment à l’AFAG. A l’appel du Collectif

et de l’ADP, différentes actions communes visant surtout à protester contre les conditions d’organisation

des élections législatives, ont été menées en 2011 et en 2012. Si certaines se sont déroulées sans

incident majeur ou entrave, d’autres ont été réprimées par les autorités. La plupart des sources

consultées font en effet état de possibles violences à l’encontre des militants et responsables de

l’opposition, à l’occasion de certains événements ou manifestations. L’UFDG, au même titre que les

autres partis de l’opposition, subit cette répression par moments.

Dès lors, rien ne convainc le CGRA que vous seriez la cible privilégiée des autorités en cas de retour en

raison de de la sympathie pour l'UFDG de votre mari. Partant, nous ne pouvons établir l'existence dans

votre chef d'une crainte fondée et actuelle de persécution au sens de la Convention de Genève ou d'un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.
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La Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par

les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de

6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes

les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

Outre les documents précités, vous déposez à l’appui de votre demande d’asile votre acte de

naissance, votre acte de mariage et des documents belges liés à la naissance de votre fils. Ces

documents ne sont pas en mesure à eux seul de modifier la présente décision. Votre acte de naissance

est un début de preuve de votre nationalité guinéenne. Votre acte de mariage atteste de votre mariage

et les documents sont relatifs à la naissance de votre fils, informations qui ne sont pas remises en cause

par la présente.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2Elle prend un moyen tiré de la violation de l’article 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, des articles 48/3, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »), de la violation des règles régissant la foi due aux actes, (articles 1319,

1320 et 1322 du code civil), des articles 195 à 199 du Guide des procédures et critères pour déterminer

le statut de réfugié du HCR 1979, de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure

devant le CGRA ainsi que son fonctionnement, des principes généraux de bonne administration, du

contradictoire, des droits de la défense et de l’erreur manifeste d’appréciation. Elle retient également

une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales.

2.3Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle fait référence dans sa requête à plusieurs articles de

presse extraits d’Internet, qu’elle reproduit dans leur intégralité ou cite par extraits, concernant la

situation politique et ethnique en Guinée ainsi qu’à des comptes rendus d’entretiens téléphoniques.

2.4En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié à la requérante ou de lui accorder la protection subsidiaire.

Cependant, dans le corps de la requête, elle développe un moyen selon lequel le Conseil n’aurait pas

en sa possession les éléments nécessaires pour examiner la présente affaire et sollicite en

conséquence l’annulation de la décision attaquée.

3. Les remarques préalables
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3.1 En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), la partie requérante ne

développe pas cette partie du moyen. Le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ

d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi précitée, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH

est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de

la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

3.2 En ce qui concerne la violation alléguée des articles 195 à 199 du Guide des procédures et

critères du HCR, le Conseil rappelle que ce Guide n’a pas de valeur légale en tant que telle mais une

simple valeur indicative. Si le Conseil considère que ledit Guide des procédures et critères est une

importante source d’inspiration en ce qu’il émane du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les

Réfugiés, il estime néanmoins qu’il ne possède pas de force contraignante, de sorte que sa violation ne

peut pas être invoquée utilement comme moyen de droit.

3.3 En ce que la partie requérante allègue la violation des articles 1319, 1320 et 1322 du Code civil, le

Conseil rappelle que ces articles empêchent toute autorité, administrative ou juridictionnelle, de donner

d’une pièce qui lui est soumise une interprétation incompatible avec ses termes. La partie requérante

ne précise toutefois pas quelles sont en l’espèce les pièces dont le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides aurait donné une interprétation incompatible avec leurs termes, ni quelle était cette

incompatibilité. Le moyen ne peut être accueilli.

3.4 En ce que la partie requérante allègue une violation des droits de la défense et du contradictoire,

le Conseil rappelle que la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est

de nature administrative et qu’en conséquence le principe des droits de la défense ne trouve pas à s’y

appliquer en tant que tel (CE arrêt n°78.986, du 26 février 1999).

4. Les documents versés devant le Conseil

4.1 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à

la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.2 La partie requérante fait référence dans sa requête à plusieurs articles de presse extraits d’Internet,

qu’elle reproduit dans leur intégralité ou cite par extraits, concernant la situation politique et ethnique en

Guinée ainsi qu’à des comptes rendus d’entretiens téléphoniques. Ces documents sont non datés ou

antérieurs à la décision attaquée.

4.3 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime qu’ils sont

valablement produits par la partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où

ils viennent à l’appui de sa critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa

requête. Le Conseil les prend dès lors en considération.

4.4 A l’audience, la partie requérante dépose une série d’articles de presse tirés de la consultation de

sites internet, à savoir la « Déclaration du porte-parole de haute représentante de l’UE Ashton sur la

situation en Guinée » du 5 mars 2013, www.eu-un.europa.eu, « Guinée : la Basse Côte, mobilisée à

Kondébundji, chez Cheick Amadou Camara, suite aux menaces d’Alpha Condé » du 8 mars 2013,

www.guineepresse.info, « Crise politique : la situation devient inquiétante » du 5 mars 2013,

www.guineeactu.info, « Guinée : Nouvelles séries de violence à Conakry, le gouvernement appelle au

calme » du 1er mars 2013, www.koaci.com, « Conakry paralysée par des violences » du 1er mars 2013,
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www.aminata.com, « Conakry : les violences se poursuivent malgré les appels au calme » du 2 mars

2013, www.guineeactu.info.

La partie requérante produit également des articles de presse tirés d’Internet concernant la rencontre

d’une délégation de Guinéens avec le directeur général de l’Office des étrangers, le 30 septembre

2012, un article dans lequel Bah Oury dénonce la violence du régime d’Alpha Condé et plaide pour le «

non rapatriement » des demandeurs d’asile guinéens résidant en Belgique ainsi qu’un entretien du 10

mai 2012 avec Cellou Dalein Diallo qui aborde le « dossier Bah Oury ».

Ces documents satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15

décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle ; le Conseil est dès lors tenu d’en

tenir compte.

5. Les motifs de l’acte attaqué

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la partie requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. La partie

défenderesse met en exergue son manque d’initiative à contacter l’UFDG ainsi que l’absence de

preuve relative à l’arrestation de son mari. Elle estime par ailleurs qu’il ne ressort pas des informations

versées au dossier administratif que tout peuhl puisse se prévaloir d’être persécuté du seul fait de son

origine ethnique. Enfin, les documents sont jugés inopérants et elle estime que la situation qui prévaut

en Guinée ne correspond pas à une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 La requérante, de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peuhle, craint ses autorités en raison

de son origine ethnique, de son appartenance à l’UFDG et plus particulièrement en raison de

l’arrestation de son mari parce qu’il est peuhl, membre et soutien financier de l’UFDG.

6.3 La décision attaquée rejette la demande de la requérante en raison de l’absence de preuve de

l’arrestation de son mari d’une part et au motif qu’il est incompréhensible que la requérante, au contact

de l’UFDG depuis 2006, n’ait pas requis son aide afin d’obtenir la libération ou à tout le moins des

nouvelles de son mari, d’autre part.

6.4 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante

reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du

récit produit par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères, Genève, 1979,

p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en

reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation

du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations

mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine.

6.5 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe les motifs qui l’amènent à tenir pour

non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son pays.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre pour quelles raisons sa

demande a été rejetée. Ainsi, quand bien même la requérante et son mari seraient membres de

l’UFDG, rien n’indique que son mari aurait été persécuté par ses autorités et partant que la requérante

serait une cible privilégiée pour ces mêmes autorités en raison des activités de celui-ci au sein de
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l’UFDG. Le Conseil relève que la requérante ne fournit aucun élément de preuve de l’arrestation de son

mari d’une part et qu’elle n’a pas requis l’aide du parti afin de le retrouver d’autre part. Ainsi, le Conseil

constate que l’attestation d’un vice-président de l’UFDG, délivrée en octobre 2012 à la requérante, ne

fait nullement mention de démarches effectuées par ou à la demande de la requérante afin de localiser

son époux ni même de son arrestation. Or, le Conseil estime invraisemblable que la requérante n’ait

pas sollicité l’aide de l’UFDG pour retrouver son mari alors qu’elle affirme (audition du 20 novembre

2012, p 14 et 15, dossier administratif, pièce 5) que lorsqu’un membre de l’UFDG disparait, le parti le

recherche, notamment dans les prisons et peut débourser une somme d’argent pour obtenir sa

libération. Et ce d’autant plus, que non seulement son mari finançait le parti et était en relation avec ses

cadres mais que la requérante était régulièrement en contact avec les autres membres de l’UFDG,

cuisinant pour eux à diverses occasions. Par ailleurs, le Conseil relève l’inconsistance générale du récit

de la requérante et plus particulièrement au sujet de l’UFDG.

6.6 La partie requérante, par une motivation en partie obscure (« assiste pendant l’été le cas, il

faudrait cependant bien conclure qu’il s’agirait emprisonnement pour des raisons politiques et donc

d’emprisonnement arbitraire, qui justifierait l’ocroi de la protection ressort de la convention de Genève

et de l’article 48/3 » (sic)), prétend que la décision ne met pas en cause les faits invoqués notamment

l’arrestation du mari de la requérante mais uniquement les possibilités de protection sur place en

relevant que l’UFDG peut aider à la libération de ses membres (requête, p. 4 et 5). Le Conseil, à l’instar

de la partie défenderesse dans sa note d’observation, relève que la partie requérante procède à une

mauvaise lecture de l’acte attaqué qui n’aborde nullement les possibilités de protection sur place mais

s’étonne uniquement du fait que le parti ne soit pas informé, par quelque manière que ce soit, de

l’arrestation d’un militant/donateur alors qu’il est en mesure de lui procurer son assistance.

6.7 Pour le reste, le Conseil constate que la requête est totalement muette à ces propos (voir point

6.5). Elle n’apporte aucune tentative d’explication quant à ces incohérences. La requête se contentant

de produire des extraits d’articles contenant des informations générales relatives à la situation politico-

ethnique en Guinée. Ces informations ne suffisent toutefois pas à pallier le caractère incohérent et

lacunaire de l’ensemble des propos de la requérante et à convaincre le Conseil de la réalité des faits

allégués et ne modifient en rien les constatations susmentionnées. Ainsi, les faits invoqués par la

requérante à la base de sa demande de protection internationale à savoir l’arrestation de son mari en

raison de son soutien à l’UFDG sont jugés non crédibles en l’espèce. Il n’y a donc pas lieu d’examiner

l’argument de la requête relatif aux critères de militantisme dans un parti politique et à celui d’opinion

politique (requête p.9 et suivantes).

6.8 Par ailleurs, la requête semble contester la manière dont les propos de la requérante ont été actés

par la partie défenderesse. Elle estime que « la seule circonstance de ne pas faire état de problèmes

de compréhension avec l’interprète ne valide pas pour autant la prise de notes effectuées

unilatéralement […] qui, elle, ne ressort pas d’un problème de traduction » (requête, p. 4). Outre, le fait

que cette remarque est inappropriée car que la requérante a été entendue à l’aide d’un interprète, elle

manque en fait étant donné qu’il n’est fait allusion a aucun problème de compréhension ou de

transcription.

6.9 La requête reproche également le manque d’actualisation des informations produites au dossier

administratif et estime qu’il ne faut pas se baser sur les conclusions des rapports s’y trouvant, qui sont

partiaux, mais davantage se pencher sur leurs sources, qui ne font, par ailleurs, pas mention de la

rencontre de Bah Oury au CGRA. Tout d’abord, le Conseil note encore une fois le caractère

partiellement obscur de la requête sur cette question (« il conviendrait donc que le commissaire-général

communiquait avec le sait générale et demande, préalablement à l’audience, le compte rendu de cet

entretien avec M. Bah Oury » (sic)) et considère que, s’il peut comprendre le sens général d’une

requête souffrant de quelques erreurs matérielles, il est en l’espèce dans l’incapacité de saisir des pans

entiers de la présente requête manifestement frappée du sceau de la négligence. Les arguments, dès

lors qu’ils sont obscurs, sont inexistants aux yeux du Conseil. Il constate ensuite que les extraits de

presse reproduits dans la requête sont non datés et manifestement antérieurs aux informations

contenues dans le dossier administratif. Ensuite, la partie requérante ne démontre pas que ces

conclusions seraient erronées (voir infra point 6.12 et 6.15). Enfin, dans ce cadre, la partie requérante

ne développe aucune argumentation précise tirée de la violation de l’article 26 de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que

son fonctionnement. Le moyen tiré de la violation de cette disposition manque en droit.

6.10 Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire adjoint dans la décision entreprise et considère que ces documents ne permettent ni de
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rétablir la crédibilité défaillante du récit de la requérante, ni de fournir un fondement à la crainte de

persécution invoquée.

6.11 Au vu de l’ensemble de ces considérations, le Conseil considère que le Commissaire adjoint a pu

à bon droit conclure que le récit d’asile n’est pas crédible et que, partant, la crainte de persécution, liée

à son appartenance à l’UFDG et à l’arrestation de son mari n’est pas crédible.

6.12 Quant aux documents versés au dossier de la procédure et à la crainte de la requérante d’être

arrêtée et détenue à son arrivée à Conakry, à l’instar des demandeurs d’asile guinéens déboutés lors

de leur retour en Guinée, le Conseil estime que ces arguments manquent de pertinence. Il constate que

deux de ces documents, à savoir l’article dans lequel Bah Oury dénonce la violence du régime d’Alpha

Condé et plaide pour le « non rapatriement » des demandeurs d’asile guinéens résidant en Belgique et

l’entretien du 10 mai 2012 avec Cellou Dalein Diallo qui aborde le « dossier Bah Oury », ne font pas

état de problèmes rencontrés par les demandeurs d’asile guinéens rapatriés dans leur pays. Quant aux

deux autres articles qui concernant la rencontre d’une délégation de Guinéens avec le directeur général

de l’Office des étrangers, erronément présenté dans l’article comme étant le CGRA, le 30 septembre

2012, ils ne relatent que le point de vue de la délégation guinéenne mais sans mettre en évidence de

difficultés concrètes qu’auraient rencontrés les demandeurs d’asile guinéens déboutés. Ainsi, la crainte

de la requérante d’être emprisonnée lors de son retour en Guinée pour avoir demandé l’asile en

Belgique, n’est pas fondée.

6.13 Enfin, la partie requérante allègue une crainte de persécution en raison de son origine peuhl et

invoque l’exacerbation du conflit interethnique, caractérisée par la dégradation des conditions de

sécurité de l’ethnie peuhl et encore renforcée par l’escalade de la violence interethnique. Pour étayer

son propos, elle se réfère à plusieurs articles extraits d’Internet qui font état de violence.

6.14 La question à trancher consiste à examiner si l’origine ethnique de la requérante et suffit, à elle

seule, à justifier que lui soit octroyée une protection internationale. Autrement dit, les tensions

interethniques dont sont victimes les Peuhls en Guinée atteignent-elles un degré tel que toute personne

d’ethnie peuhl et originaire de Guinée, aurait des raisons de craindre d’être persécutée en Guinée à

cause de sa seule appartenance ethnique. Il peut, en effet, se produire que, dans les affaires où un

requérant allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais

traitements, la protection internationale entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs

sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique en

question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci. En

pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie requérante établisse l’existence d’autres

caractéristiques particulières qui la distingueraient personnellement. En l’espèce, il n’est pas contesté

que la requérante est d’origine peuhl.

6.15 Il ressort des rapports joints par la partie défenderesse relatifs à la situation sécuritaire (rapport du

10 septembre 2012) et à la situation ethnique (rapport du 17 septembre 2012) que la Guinée a connu

de graves violations des droits de l’Homme et d’importantes tensions interethniques. Ce contexte

particulier doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande prudence

dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée, en particulier d’ethnie peuhl.

Il ne résulte toutefois pas que les Peuhls seraient victimes d’une persécution de groupe et que tout

membre de cette ethnie aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son

appartenance au groupe des Peuhls, même si la communauté peuhle en Guinée peut actuellement être

l’objet de diverses exactions.

6.16 En conclusion, la requérante, à l’égard de laquelle le Conseil a jugé que ni les faits qu’elle invoque

à l’appui de sa demande d’asile, ni la crainte qu’elle allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne

sont crédibles, ne fait valoir aucun élément personnel, autre que son appartenance à l’ethnie peuhl,

susceptible d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’elle pourrait nourrir en cas de

retour en Guinée. Autrement dit, hormis la circonstance qu’elle soit Peuhle, mais qui n’est pas

suffisante, la requérante ne présente pas un profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire

personnellement craindre avec raison d’être persécutée si elle devait retourner dans son pays.
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6.17 Au vu de ce qui précède, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle

en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à

la protection subsidiaire

7.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

7.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante insiste particulièrement sur

les violences dont sont victimes les personnes appartenant à l’ethnie peuhle en Guinée. Elle cite par

ailleurs plusieurs extraits d’articles de presse et de rapports visant à attester l’existence de tensions

interethniques dans le pays.

7.3 La partie défenderesse dépose pour sa part au dossier administratif un document de réponse de

son centre de documentation, le « Cedoca », du 10 septembre 2012, intitulé « Subject related briefing -

Guinée - Situation sécuritaire ».

À l’examen de ce document, le Conseil constate que le contexte politico-ethnique reste extrêmement

tendu en Guinée. Le 21 décembre 2010, Alpha Condé est investi officiellement président de la

République ; les élections législatives qui doivent être organisées dans un délai de six mois pour mettre

un terme à la période de transition, sont fixées au 29 décembre 2011, avant d’être reportées sine die.

La Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont été commises par les

forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique, et des tensions

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. Ce contexte

particulier doit dès lors inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande

prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée.

7.4 Le Conseil rappelle néanmoins que la simple invocation de rapports faisant état, de manière

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des

atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles atteintes au regard

des informations disponibles sur son pays, ce à quoi la partie requérante ne procède pas en l’espèce,

les nouveaux documents qu’elle produit ne permettant nullement d’établir cette démonstration.

7.5 En l’espèce, et quand bien même il a été répondu pour l’essentiel à cette question sous la

rubrique précédente relative à la question de la reconnaissance de la qualité de réfugié, si des sources

fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la partie

requérante, celle-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle encourrait

personnellement un risque réel d’être soumise à la torture ou à des traitements inhumains ou

dégradants ou qu’elle ferait partie d’un groupe systématiquement exposé à des atteintes graves.

7.6 Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués manquent de crédibilité, le

Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980.
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7.7 La décision attaquée considère par ailleurs que la situation prévalant actuellement dans le pays

d’origine de la partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence

aveugle en cas de conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie

requérante ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait intervenu à cet

égard dans son pays.

En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse et en l’absence de

toute information susceptible de contredire les constatations faites par le Commissaire général

concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la partie requérante, il apparaît

que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans

ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 font en conséquence défaut.

7.8 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme D. BERNE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

D. BERNE G. de GUCHTENEERE


